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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 7 MAI 2024 

 
 
Nombre de Conseillers en exercice : 13    Présents : 7     Votants : 8   
Convocation : 29/04/2024 
Le mardi 7 mai 2024, à 18 heures 30, le Conseil Municipal s'est réuni sous la présidence de  
M. FAGOT-REVURAT Yannick. 
 
Etaient présents : CROUTZ Marc, FAGOT-REVURAT Yannick, MARCHAL Nicolas, GUYOT Pierre, COLOMBI Philippe, 
DEMANGE KRAMER Isabelle, GERARD Philippe 
 
Excusés : CHERRIER Charles, FOURCAULX Patricia (pouvoir à Fagot-Revurat), MÉAUX Christophe, FETET Elodie, BERNARD 
Florian, ECKMANN Sadia.  
 
Secrétaire de séance : COLOMBI Philippe  

Transmis au contrôle de légalité : 17 Mai 2024 
 

APPROBATION DU PV DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28/03/2024 
Le conseil municipal approuve le PV du conseil du 28 mars 2024 à l’unanimité des présents. 
 
Ordre du jour : 
- Travaux FEADER – Tranche 2 
- Feux d’artifices FESTIMAD – Edition 2024 
- Dématérialisation SPL-XDEMAT 
- Gestion des déchets – Salle polyvalente 
- Point sur les travaux d’investissement 2024 
- Point sur projet sentiers/voie cyclable Haraucourt-Varangéville 
- Point sur le projet de chantiers jeunes – Aout 2024 
- Remboursement de frais 
- Questions diverses 
- Informations diverses 
 
Le Maire demande d’ajouter 3 délibérations à l’ordre du jour : 
1- Autorisation de signer un contrat avec le chantier d’insertion de la CCSGC pour réaliser des travaux d’entretien 
extérieurs ; 
2- Refus du transfert des pouvoirs de police de la publicité extérieur au président de l’intercommunalité ; 
3- Travaux de toiture en urgence au périscolaire pour des raisons de sécurité. 
 
-Le conseil municipal à l’unanimité des votants autorise l’ajout de ces 3 délibérations. 
 
 
DELIBERATION 2024-21 : TRAVAUX FEADER TRANCHE 2 

Une grande partie des jeux, tables et bancs commandés dans le cadre du projet FEADER, subventionné par la région Grand-Est et 
l’Europe ont été installés en fin d’année 2023 dans le cadre de la phase 1 du projet. Il reste  
3 opérations à réaliser en 2024. 
-L’installation d’une Tyrolienne pour un montant réactualisé de 11 761 € HT. 
-L’installation d’un parcours santé pour un montant subventionné de 12 370 € HT. 
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-L’achat et l’installation de 4 tables d’extérieurs. 
-Une opération de reboisement (plantation de 40 arbres, essentiellement des essences locales) pour un montant subventionné de 6 
742 € HT.  
Un tableau complet des coûts de la phase 1 et de ceux de la phase 2, incluant les devis réactualisés est présenté au conseil. Le coût 
total du projet, incluant la réactualisation des devis se montent à 67 528 € HT (81 033,60 € TTC) au lieu de 65 804 € HT prévu avant 
inflation (en 2021). La facture est payée en TTC mais une grande partie de la TVA est récupérée via le fonds de compensation de la TVA 
(FCTVA). 
Au final, le coût de l’opération se monte à 81 033,60 € TTC. Le subventionnement FEADER est de 43 124,20 € et le retour via le FCTVA 
sera de 12 965,38 €.  
 
Le coût réel pour la commune sera donc au final pour ce projet de 24 944,02 €.  
Le Maire propose au conseil municipal de se prononcer sur la finalisation de ces dépenses. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide :  
-de financer l’achat et l’installation de la tyrolienne pour un montant inférieur à 12 000 € HT, l’achat et l’installation du parcours santé 
pour un montant inférieur à 12 500 € HT, l’achat et l’installation des 4 tables extérieures pour un montant inférieur à 2600 € HT ainsi 
que la plantation de 40 arbres pour un montant inférieur à 8000 € HT, 
-d’autoriser le Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette délibération. 
 
 
DELIBERATION 2024-22 : FEUX D’ARTIFICES FESTIMAD – EDITION 2024 
 
La prochaine édition du FESTIMAD aura lieu le samedi 22 juin 2024 à partir de 18h30 au city-stade. Comme chaque année un 
feu d’artifice sera tiré par l’association « Pyrotechnique du Grand Est ». Le Maire propose comme chaque année de financer une 
partie du feu d’artifice, l’autre partie étant autofinancée par la manifestation elle-même. La communauté de communes 
(CCSGC) a décidé de ne plus financer les fêtes de la musique depuis le 1er janvier 2024 celles-ci n’étant pas d’intérêt 
intercommunal. Ce financement s’élevait à 1000-1500 € par an. Le Maire propose de monter un peu la subvention du feu 
d’artifice en compensation de cette perte de subvention. Il est donc proposé de subventionner les feux d’artifices à hauteur de 
1500 € (au lieu de 1150 €) avec un reste à charge pour la manifestation de 900 €. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide de participer à l’achat de la prestation feux d’artifices à 
hauteur de 1500 € et autorise le Maire à signer tous les documents permettant la mise en œuvre de cette délibération. 
 
 
DELIBERATION 2024-23 : ASSEMBLEE GENERALE – SPL XDEMAT 

La commune a adhéré le 12/06/2018 à la plate-forme de dématérialisation des actes (envoi électronique des actes et 
délibérations pour un coût de 300 €/an. La représentante de la commune au sein de l’assemblée générale, nommée le  
16 juin 2020 par le nouveau conseil municipal, est Madame Demange-Kramer Isabelle, adjointe au Maire. L’assemblée générale 
de la société SPL-X-DEMAT aura lieu le 30 avril 2024 incluant une modification de la répartition du capital social. 
 
La société publique locale (SPL) dénommée SPL-Xdemat, a été créée le 27 février 2012 par les Départements de l’Aube, des 
Ardennes et de la Marne, en vue de fournir à ses actionnaires, des prestations liées à la dématérialisation. Depuis, la commune 
de HARAUCOURT a adhéré à la société ainsi que les Départements de la Haute-Marne, de l’Aisne, de la Meuse, des Vosges, et de 
Meurthe-et-Moselle, de nombreuses communes et plusieurs groupements de collectivités situés sur le territoire des 
8 départements. Au 20 mars 2024, SPL-Xdemat comptait 3 282 actionnaires.  
 
Chaque année, conformément à l’article 225-100 du code du commerce, l’Assemblée générale de la société doit se réunir avant 
fin juin, pour approuver les comptes de l’année précédente et affecter le résultat, après présentation des rapports du 
Commissaire aux comptes. À l’occasion de cette réunion, d’autres points peuvent lui être présentés tels qu’un point sur les 
mandats des commissaires aux comptes ou l’adoption d’une nouvelle version du règlement intérieur. Depuis 2020, il a été 
décidé d’ajouter à ces points, l’examen de la répartition du capital social suite aux adhésions et sorties intervenues depuis la 
dernière assemblée. En effet, tout au long de l’année, de nouvelles collectivités locales ou de nouveaux groupements de 
collectivités souhaitent devenir actionnaires de la société et achètent à ce titre une action de la société, modifiant la répartition 
de son capital social. Il arrive également que certains actionnaires décident de sortir de la société et revendent leur action, suite 
à leur disparition administrative ou faute d’utilisation des outils mis à leur disposition. Ainsi, depuis fin  
mars 2023, 124 actions ont été vendues à des collectivités ou groupements de collectivités pour leur entrée au sein de  
SPL-Xdemat et 8 ont été rachetées pour permettre à 8 actionnaires de sortir de la société, faute d’utilisation des outils proposés. 
Ces transferts d’actions ont eu pour conséquence de modifier la répartition du capital social. Le capital social, divisé en 
12 838 actions, est désormais réparti comme suit : 
 
  



 
- le Département de l’Aube : 6 557 actions soit 51,08 % du capital social, 
- le Département de l’Aisne : 659 actions soit 5,13 % du capital social, 
- le Département des Ardennes : 272 actions soit 2,12 % du capital social, 
- le Département de la Marne : 559 actions soit 4,35 % du capital social, 
- le Département de la Haute-Marne : 267 actions soit 2,08 % du capital social, 
- le Département de Meurthe-et-Moselle : 322 actions soit 2,51 % du capital social, 
- le Département de la Meuse : 505 actions soit 3,93 % du capital social 
- le Département des Vosges : 356 actions soit 2,77 % du capital social, 
- les communes et groupements de communes : 3 341 actions soit 26,03 % du capital social détenues par 3 274 actionnaires. 
 
Sur ces 3 341 actions communales et intercommunales, 527 sont auboises, 527 axonaises, 355 ardennaises,  
286 marnaises, 430 haut-marnaises, 616 meurthe-et-mosellanes, 121 meusiennes et 479 vosgiennes. Ainsi, les 12 838 actions 
de la société, tous actionnaires confondus, se ventilent comme suit sur les 8 territoires départementaux de la SPL : 
 

Territoire 

départemental 

Nombre d’actions % Nombre 

d’actionnaires 

% 

Aube 7 084 55,18 % 500 15,23 % 

Aisne 1 186 9,24 % 526 16,03 % 

Ardennes 627 4,88 % 350 10,66 % 

Marne 845 6,58 % 277 8,44 % 

Haute-Marne 697 5,43 % 416 12,68 % 

Meurthe-et-
Moselle 

938 7,31 % 612 18,65 % 

Meuse 626 4,88 % 122 3,72 % 

Vosges 835 6,50 % 479 14,59 % 

Total 12 838  3 282  

 
Cette nouvelle répartition du capital social, détaillée dans la liste des actionnaires annexée à la présente, sera soumise à 
l’approbation de l’Assemblée générale de la SPL. Or, selon l’article L. 1524-1 du Code général des collectivités territoriales, 
applicable aux sociétés publiques locales, « à peine de nullité, l’accord du représentant d’une collectivité territoriale (…) sur la 
modification portant sur (…) la composition du capital (…) ne peut intervenir sans une délibération préalable de son assemblée 
délibérante approuvant la modification ». 
 
Il convient donc d’approuver la nouvelle répartition du capital social de la société SPL-Xdemat et d’autoriser le représentant 
de la collectivité à voter la résolution correspondante lors de la prochaine Assemblée générale de la société. 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- approuve la nouvelle répartition du capital social de la société publique locale dénommée SPL-Xdemat, divisé en 
12 838 actions, telle que figurant dans la liste des actionnaires annexée à la présente et faisant apparaître la ventilation 
territoriale suivante : 
 
- le Département de l’Aube : 6 557 actions soit 51,08 % du capital social, 
- le Département de l’Aisne : 659 actions soit 5,13 % du capital social, 
- le Département des Ardennes : 272 actions soit 2,12 % du capital social, 
- le Département de la Marne : 559 actions soit 4,35 % du capital social, 
- le Département de la Haute-Marne : 267 actions soit 2,08 % du capital social, 
- le Département de Meurthe-et-Moselle : 322 actions soit 2,51 % du capital social, 
- le Département de la Meuse : 505 actions soit 3,93 % du capital social 
- le Département des Vosges : 356 actions soit 2,77 % du capital social, 
- les communes et groupements de communes : 3 341 actions soit 26,03 % du capital social, détenues par 3 274 actionnaires ; 
 
- donne pouvoir à Madame Demange-Kramer Isabelle représentante à l’Assemblée générale de la société  
SPL-Xdemat, pour voter cette nouvelle répartition de son capital social et la résolution en découlant, lors de sa prochaine 
réunion. 
 
 
DELIBERATION 2024-24 : GESTION DES DECHETS – SALLE POLYVALENTE 
 
Marc Croutz avait questionné le conseil municipal sur la gestion des déchets à la salle polyvalente, en particulier par les 
locataires du week-end. Malgré les fiches explicatives dans la salle, le tri sélectif n’est pas fait et la poubelle de la salle est 
toujours pleine avec pour conséquence de nombreuses levées supplémentaires payées par la commune avec un surcoût 
annuel de plus de 350 €. Une étude détaillée a été réalisée et démontre que le produit des locations aux particuliers 



compense les charges annuelles de l’équipement (électricité, poubelles, ménage…). Cela veut dire que l’utilisation de la 
salle par les associations, l’école, la Mairie est couverte par le montant des loyers perçus. Néanmoins, le coût de la gestion 
des déchets de la salle se montent à environ 800 €/an pour la commune. L’exemple de la nouvelle salle polyvalente de 
Velaine-sous-Amance est mentionné avec l’obligation pour les utilisateurs de la salle, quels qu’ils soient de repartir avec 
tous leurs déchets. Il est envisageable d’appliquer le même règlement pour la salle polyvalente de HARAUCOURT dans la 
mesure ou les utilisateurs ne font pas le tri des déchets.  
Une discussion s’engage et afin de ne pas complétement pénaliser la grande majorité des utilisateurs de la salle qui font le 
tri il est proposé la solution suivante : 
-Les utilisateurs doivent repartir avec leurs papiers, cartons et verres et utiliser les points tri prévus pour leur récupération ; 
-Seuls 2 sacs poubelles de 100 l de déchets ménagers sont autorisés par location ; 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
-décide de modifier partiellement le contrat de location de la salle polyvalente en y incluant les dispositions suivantes 
concernant le tri des déchets ; 
-décide que les locataires doivent repartir avec leurs papiers, cartons et verres et utiliser les points tri prévus pour leur 
récupération ; 
-décide que seuls 2 sacs poubelles de 100 l de déchets ménagers sont autorisés au maximum par location ; 
-décide que cette modification s’applique aussi aux associations qui utilisent la salle polyvalente à titre gratuit ; 
-décide que ces modifications prennent effet au 1er juillet 2024. 

 
 
DELIBERATION 2024-25 : REMBOURSEMENT DE FRAIS 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité décide de rembourser Monsieur Marc Croutz de la somme de 48,60 
€ avancée pour un achat de matériel pour la confection d’une barrière bois dans le parc du périscolaire. 
 

DELIBERATION 2024-26 : SIGNATURE CONTRAT CHANTIER D’INSERTION CCSGC 

Dans le but de compenser l’absence pour maladie d’un employé communal et ainsi de soutenir la commune sur les travaux 
d’entretien des espaces verts dans la période la plus intense, la commune a contacté le chantier d’insertion de la communauté 
de communes de Seille et Grand Couronné. Celui-ci peut intervenir plusieurs fois au cours de l’année avec une équipe d’une 
dizaine de personnes. Pour cela il est nécessaire de signer une convention qui prévoit les termes de la contractualisation. 
 
-Le coût de ce passage a été calculé sur la base de 15.50 €/h par personne intervenant sur site selon la délibération du conseil 
communautaire en date 23 mars 2023.  
-Le coût de ce passage a été calculé sur la base de 28.50€/h pour les travaux nécessitant l’épareuse conformément à la 
délibération du conseil communautaire en date du 23 mars 2023.  
Aux tarifs sus-indiqués, le nombre de passage est limité à 4 maximum par an, conformément à la délibération du  
21 décembre 2023. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
-décide d’autoriser la signature de la convention avec la CCSGC pour mobiliser le chantier d’insertion pour l’entretien des 
espaces verts aux conditions ci-dessus, 
-fixe le nombre de passages à 3 par an pour la tonte à raison de 60h/passage et 2 par an pour l’épareuse à raison de 
6h/passage, 
-autorise le Maire à signer tous les documents permettant la mise en œuvre de cette délibération. 
 
 
DELIBERATION 2024-27 : TRANSFERT DU POUVOIR DE POLICE DE LA PUBLICITE EXTERIEURE 

Depuis le 1er janvier 2024 la police de la publicité n’est plus exercé par les services de l’état, la DDT en l’occurrence, mais par 
les communes. La loi prévoit un transfert automatique vers les communautés de communes au  
1er juillet 2024 sauf si un Maire s’oppose à ce transfert par arrêté. Dans ce cas, le président de la CSGC peut décider de 
s’opposer au transfert pour toutes les communes de la CCSGC. En revanche, la CCSGC restera compétence en matière de 
réglementation et aura la charge d’établir un règlement si le règlement national ne convient pas aux communes. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise le Maire à prendre un arrêté notifiant au président de la 
Communauté de Communes de Seille et Grand Couronné, la volonté du Maire à s’opposer au transfert des pouvoirs de Police de 
la publicité extérieure. 
 
 
 



 
DELIBERATION 2024-28 : URGENCE – TRAVAUX DE TOITURE PERISCOLAIRE 
 
La toiture sud-ouest du bâtiment situé dans la continuité de l’appentis du périscolaire est complètement vétuste et menace de 
s’effondrer. Un devis a été demandé pour la refaire rapidement. Celui-ci est présenté au conseil et se monte à un peu moins de 5 
200 € HT.   
Compte-tenu de l’urgence, le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :  
-décide d’autoriser une dépense de 5500 € maximum pour réparer la toiture, 
-autorise le Maire à signer tous les documents permettant la mise en œuvre de cette délibération. 
 
 

POINT SUR LES TRAVAUX D’INVESTISSEMENTS 2024 (hors jeux FEADER)  
-La route du cimetière a été identifiée comme nécessitant rapidement une réfection. Par ailleurs un certain nombre de 
travaux d’aménagement du village (trottoirs et accès habitation) doivent être poursuivis.  
-Un dossier de subventionnement pour la pose de panneaux solaires sur le toit de la Mairie et sur celui de la salle 
polyvalente a été validé par la DETR ainsi qu’un dispositif de ralentissement à l’entrée du village, route de Drouville.  
-L’aménagement du lotissement dit du Petit Pourpre nécessitera aussi l’implantation d’un nouveau transformateur 
électrique. Les discussions sont en cours avec le lotisseur et ENEDIS. 

 
POINT SUR PROJET SENTIERS/VOIE CYCLABLE HARAUCOURT-VARANGEVILLE ET HARAUCOURT-BUISSONCOURT  
L’association Tous en Sel (TES) a travaillé sur la question des sentiers de randonnées sur la commune ainsi que sur une 
possible liaison piétonne/cyclable avec la commune de Varangéville. Des contacts avaient été pris avec la compagnie 
SOLVAY, propriétaire de la grande majorité des terrains qui pourraient être concernés. Ce projet a été évoqué lors de 
l’assemblée générale de l’association. La commune a organisé une rencontre le 21 février dernier pour faire le point avec 
les membres de l’association, la représentante du foncier chez SOLVAY, le technicien de la CCSGC en charge des voies 
douces ainsi que des membres du conseil municipal. Une deuxième rencontre a eu lieu le 29 avril dernier avec la Mairie 
de Varangéville afin d’évoquer la continuité des voies entre le territoire de Haraucourt et celui de Varangéville. 
 
Le projet a été ainsi discuté avec tous les partenaires potentiellement impliqués. Pour rappel, il en ressort 2 projets 
distincts. 
 
Projet 1 : réaliser une liaison piétonne/cyclable HARAUCOURT-VARANGEVILLE le long de la RD 80, en contre-bas de la 
route, en bordure des terrains agricoles exploités dont SOLVAY est propriétaire. Une bande de terrain de 3 m serait mise 
à disposition pour le projet. Une première étape, plus facile à mettre en œuvre, serait de réaliser un sentier de randonnées 
qui dans un deuxième temps pourrait être transformé en voie cyclable. Cette deuxième étape du projet nécessitera 
d’embaucher une maitrise d’œuvre afin de réaliser une étude technique et financière des travaux ainsi que le dépôt de 
demande de subventions. La liaison HARAUCOURT-VARANGEVILLE avait été inscrite au schéma directeur des voies douces 
de la CCSGC. Cela permettra d’obtenir des financements complémentaires auprès de la région, du département et de l’état 
mais ne garantit aucun financement de la CCSGC. Il est vraisemblable que le reste à charge sur ce projet une fois les 
subventions déduites soit à la charge de la commune. Une liaison HARAUCOURT-VARANGEVILLE par le chemin rural 
menant à la ferme de Trimolot (Les jardins de Trimolot) et à la ferme Saint Louis (GAEC des Neiges) a aussi été évoqué lors 
de la réunion.  
 
Projet 2 : réaliser une liaison piétonne HARAUCOURT-BUISSONCOURT depuis l’observatoire des cratères salifères en 
longeant le site SOLVAY et en intégrant aussi une jonction sécurisée depuis l’observatoire en direction de la tour de 
Domèvre par le chemin de l’horloge. Il s’agit de finaliser le sentier de randonnées « De Domèvre aux Vignes » figurant 
parmi les sentiers de la CCSGC. Pour cela, SOLVAY est prêt à mettre à disposition une bande de terrain permettant la 
réalisation de ce sentier. Il sera aussi nécessaire de sécuriser la traversée de la RD 81 reliant HARAUCOURT à 
BUISSONCOURT. Ce projet est le plus facile à mettre en œuvre et ne présente pas d’obstacles majeurs. 

Il est précisé que nous n’en sommes qu’au stade de la pré-étude des différentes opportunités et qu’il n’y a à ce stade pas 
d’engagement financier. Cependant, l’aménagement des sentiers et de la traversée de route pourrait rapidement se faire 
dès l’instant ou la mise à disposition des terrains serait administrativement validée. La question de l’aménagement de la 
voie cyclable est bien sûr d’une toute autre dimension. 
 
 

POINT SUR PROJET CHANTERS JEUNES – AOUT 2024  



Un projet de chantier jeunes/intergénérationnel dédié à la remise en état de la meule à grains ainsi que son installation 
dans le village. L’association Tous en Sel, la commune ainsi que le CTJEP seront partenaires. Les dates retenues sont les 6,7 
et 8 Aout ainsi que les 21, 22 et 23 Aout. Avis aux amateurs/amatrices. Le chantier sera ouvert aux 13-18 ans ainsi qu’aux 
adultes désirant donner un coup de main. 
 
QUESTIONS DIVERSES 
RAS. Voir point sur les investissements. 
 
INFORMATIONS DIVERSES 
-Les élections européennes auront lieu le dimanche 9 juin 2024. Les députés européens sont élus au suffrage universel 
direct à un tour. La législation de l'UE garantit la représentation proportionnelle : le nombre de sièges obtenus par chaque 
parti sur le nombre total de sièges de député.e.s dépend du nombre de votes recueillis par leur parti, sous réserve d’obtenir 
au moins 5% des voix. 

-En préambule du FESTIMAD 2024 qui aura lieu le samedi 22 juin 2024 la chorale Sing for Joy (Varangéville) donnera un 
concert le dimanche 16 juin à 16h dans l’église de HARAUCOURT. 
 
La séance est levée à 20h. Le mardi 7 mai 2024, à HARAUCOURT.  
 
Le Maire, 
M. Fagot-Revurat Y. 

 
 
 


